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OÙ SE SITUE LA SUISSE DANS LA MISE EN ŒUVRE DE 

L’AGENDA 2030 POUR LE DÉVELOPPEMENT DURABLE ? 
UN RAPPORT DU CONSEIL FÉDÉRAL, PRÉSENTÉ 

RÉCEMMENT AUX NATIONS UNIES, RÉPOND À CETTE 
QUESTION. SI DE NOMBREUSES AVANCÉES ONT ÉTÉ 

RÉALISÉES, IL RESTE ENCORE BEAUCOUP À FAIRE POUR 
CONSTRUIRE UN MONDE MEILLEUR. 

Il a fallu plus de deux ans pour dresser un état des lieux. Toutes les pièces 

du puzzle ont dû être assemblées afin de déterminer où se situe la Suisse 

dans la mise en œuvre de l’Agenda 2030. Dans un rapport concis, le 

Conseil fédéral présente les mesures déjà prises et précise les étapes à venir 

pour atteindre les Objectifs de développement durable (ODD) d’ici à 2030.

La Suisse en bonne position 

Le processus interdépartemental a été initié en 2015 sur mandat du Conseil 

fédéral, sous la direction de la DDC et de l’Office fédéral du développement 

territorial. Il a touché l’ensemble de l’administration fédérale. Les cantons, 

les villes, les communes et les acteurs non étatiques ont également été as-

sociés à la rédaction du rapport par le biais d’une consultation en ligne. La 

plate-forme «Dialogue 2030 pour le développement durable» ainsi que le 

«Groupe d’accompagnement Agenda 2030» ont, en outre, été mis en place 

pour donner la parole aux représentants de la communauté scientifique, de 

la société civile, de l’économie et de la jeunesse. 

«Nous n’avons encore atteint aucun des 17 ODD», déclare humblement 

Christoph Lang, de la DDC. Il souligne, néanmoins, que des avancées ont été 

réalisées, notamment dans les domaines de la protection contre les risques 

naturels, de la cohésion sociale et du développement durable. La fondation 

allemande Bertelsmann confirme cette évaluation. Elle dresse, chaque an-

née, un bilan des progrès accomplis par chacun des pays dans le cadre de 

l’Agenda 2030. Ainsi, dans le «SDG Index and Dashboards Reports 2017», la 

Suisse se hisse au 8e rang sur un total de 157 États. La Suède, le Danemark 

et la Finlande occupent la tête du classement

La performance helvétique n’est pas due au hasard. Le développement 

durable jouit d’une longue tradition dans notre pays. Il bénéficie, depuis 

1999, d’un mandat constitutionnel, promu au niveau national à travers la 

stratégie pour un développement durable et à l’étranger par le message 

concernant la coopération internationale.

Plus de trois planètes pour les Helvètes 

La Suisse ne peut, toutefois, pas se reposer sur ses lauriers. Elle a encore 

un long chemin à parcourir pour atteindre, par exemple, le sous-objectif 

1.2. Celui-ci demande que le nombre de personnes vivant en dessous du 

seuil de pauvreté national soit réduit de moitié. L’égalité entre les sexes, 

tel que prescrit par l’ODD 5, reste également à mettre en œuvre. Le rap-

AGENDA 2030 : LA SUISSE SUR LA BONNE VOIE 

LUCA BETI 

AVEC L’AIMABLE AUTORISATION DE LA RÉDACTION                     
UN SEUL MONDE/DDC ● WWW.EDA.ADMIN.CH

Couverture santé 		
universelle

« Si vous étiez dictateur dans votre pays, quel système 

de santé mettriez-vous en place ? » Voici la question 

qui nous avait été posée dans le cadre d’un cours sur 

la santé publique. Les participants étaient des étudiants, 

fonctionnaires ou responsables provenant majoritaire-

ment de Suisse ou de pays à revenu faible ou intermé-

diaire, soutenus par un programme de la DDC. 

Un autre étudiant suisse et moi avons proposé des sys-

tèmes visant à améliorer l’accessibilité pour tous ainsi 

qu’une répartition plus équitable des frais de santé dans 

la population. Ces revendications nous semblaient aller de 

soi.

Quelle n’a pas été notre surprise lorsque des participants 

d’un pays anciennement satellite de l’URSS jugeaient in-

juste un système dans lequel certaines personnes paient 

beaucoup et d’autres rien, mais où tout le monde a accès 

aux mêmes prestations de santé. 

Est-ce que, lors d’un séjour dans ce pays, nous accepterions 

de nous faire soigner dans un hôpital public comportant 

des grandes failles en termes d’hygiène et d’équipement ? 

Les discours de partage sont bien plus faciles à faire lorsque 

les prestations de santé de base font partie des meilleures 

au niveau mondial. Il est dès lors illusoire de penser que, 

dans une situation similaire, nous penserions différem-

ment que ces participants.

Et quid d’un système de santé à mettre en place au niveau 

mondial ? Une assurance santé globale, où les pays contri-

bueraient en fonction de leur PIB ? Nous devrions alors 

débourser énormément pour avoir un système de santé 

moins bon. Mais ce serait bien plus équitable, en théorie. 

Ce qui s’applique pour la santé publique est évidemment 

également valable dans tous les autres domaines du déve-

loppement. La Suisse a le luxe de pouvoir être généreuse, 

mais a-t-elle le courage d’aller au-delà et de faire preuve de 

vraie solidarité ? Celle qui nous permettra d’atténuer les 

grandes disparités géographiques ? La FICD et ses organi-

sations-membres ne règlent pas le problème de fond. Mais, 

par leurs activités, elles s’engagent et essaient d’en limiter 

les conséquences 
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port Bertelsmann s’inquiète surtout de 

l’exploitation disproportionnée des res-

sources naturelles et de la pollution sur 

le territoire helvétique. Comme pratique-

ment la totalité des 35 pays de l’OCDE, la 

Suisse doit mettre les bouchées doubles 

si elle entend réaliser les ODD 12 et 13. 

Le premier porte sur la promotion de 

modèles de consommation et de produc-

tion durables; le second exige l’adoption 

de mesures urgentes pour lutter contre 

le changement climatique et ses consé-

quences.

«S’agissant de son empreinte écolo-

gique, la Suisse fait figure de pays en dé-

veloppement», souligne Michael Gerber, 

représentant spécial pour le développe-

ment durable mondial. Si le monde en-

tier adoptait le même mode de vie que 

les Suisses, trois planètes seraient néces-

saires à ses besoins. Ce déséquilibre entre 

consommation des ressources naturelles 

et capacité de la nature à régénérer 

celles-ci persiste depuis des années.

Si la Suisse est championne du 

monde du recyclage, elle fait pâle figure 

en matière de déchets. Tout Helvète en 

produit 716 kg par an. Réduire cette 

montagne de détritus ne sera pas chose 

aisée. L’administration fédérale souhaite 

relever ce défi en définissant une straté-

gie nationale.

Que de nourriture gaspillée! 

La mondialisation, avec pour corollaire la 

consommation de biens en provenance 

de l’étranger, a également accru l’impact 

environnemental de la Suisse. Mais la 

cause principale de cette hausse reste la 

nourriture que nous jetons tous les jours 

à la poubelle. Plusieurs études ont mon-

tré que, dans notre pays, près d’un tiers 

des aliments étaient jetés, avant même 

d’arriver sur la table. Il s’agit d’un phé-

nomène inquiétant que les organisations 

de défense des consommateurs, les dé-

taillants, la Confédération et les cantons 

entendent combattre par des campagnes 

de sensibilisation.

Alors que le gaspillage alimentaire 

constitue une préoccupation en Suisse, 

les pays en développement sont confron-

tés à un autre problème : la perte de 

semences et de céréales immédiate-

ment après la récolte. La Confédération 

soutient des projets visant à réduire les 

déchets alimentaires tout au long de la 

chaîne de production, de la ferme à la 

table. Elle attend également des multi-

nationales basées en Suisse qu’elles res-

pectent les droits humains ainsi que les 

normes environnementales et sociales 

internationales.

En juillet, la Suisse et 46 autres pays 

ont présenté à New York leur premier 

rapport détaillé sur la mise en œuvre de 

l’Agenda 2030, à l’occasion du Forum po-

litique de haut niveau des Nations Unies 

sur le développement durable. «Les ob-

jectifs du Millénaire pour le développe-

ment avaient déjà déclenché une sorte 

de compétition entre les pays: un méca-

nisme que l’Agenda 2030 a renforcé», se 

félicite Michael Gerber. La Suisse compte 

bien participer à cette course. En faisant 

le point de la situation, elle a jeté les 

bases pour pouvoir continuer, après les 

mots, à construire un monde meilleur 

AGENDA 2030 : LA SUISSE SUR LA BONNE VOIE 

Les revues Un Seul Monde éditées par la DDC sont disponibles ici : www.eda.admin.ch/deza/fr/home/publications-services/publications/series-publications/un-seul-monde.html

ODD1 : Pas de pauvreté

ODD2 : Faim « Zéro »

ODD3 : Bonne santé et bien être

ODD4 : Education de qualité

ODD5 : Egalité entre les sexes

ODD6 : Eau propre et assainissement

ODD7 : Energie propre et d’un coût abordable

ODD8 : Travail décent et croissance économique

ODD9 : Industrie, innovation et infrastructure

ODD10 : Inégalité réduite

ODD11 : Villes et communautés durables

ODD12 : Consommation et production responsables

ODD13 : Mesures relatives à la lutte contre les changements climatiques

ODD14 : Vie aquatique

ODD15 : Vie terrestre

ODD16 : Paix, justice et institutions efficaces

ODD17 : Partenariats pour la réalisation des objectifs

N.B. : Les données ci-contre sont basées sur la version 2018 
du rapport « SDG Index and Dashboard Report », publié en 
juillet 2018. Les chiffres de l’article, reproduit de la revue 
Un Seul Monde, sont basés sur l’édition 2017 de ce même 
rapport, ce qui explique les légères variations. Aucune don-
née n’est disponible pour l’ODD14.

Pour découvrir le détail des performances de la Suisse dans 
l’application de l’Agenda 2030 : 

https://dashboards.sdgindex.org/#/CHE.
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En plus de son travail au dispensaire, il 

assure le suivi sanitaire des enfants de 

la grande famille et son engagement est 

précieux.  Nous soutenons ce projet. La 

santé passe également par la qualité de 

la nourriture.

La nutrition est également un combat 

quotidien. Dans le but d’offrir aux en-

fants une alimentation suffisante et la 

plus équilibrée possible, nous avons 

mis sur pied un système de parrainage 

depuis la Suisse. Les fonds récoltés sont 

loin de couvrir tous les besoins mais 

contribuent tout de même à une amélio-

ration de la situation. 

À une soixantaine de kilomètres de la 

maison d’accueil, Actions-Puits a acquis 

50 hectares de terre cultivable. Des ca-

caoyers ont été plantés sur une partie, 

dans le but d’assurer un apport financier 

pour les besoins de la grande famille. 

Le reste des terres est exploité pour des 

cultures vivrières : manioc, macabos, 

bananes plantains, bananes et autres 

fruits. L’acheminement de ces produits 

jusqu’au centre reste encore souvent 

problématique, surtout à cause de l’état 

des routes mais, quand cela est possible, 

ces vivres améliorent et diversifient l’ali-

mentation des enfants. 

Actuellement, le centre d’accueil compte 

150 enfants et jeunes. Avec l’aide de la 

FICD, l’école que nous avons construite 

reçoit les enfants de 3 à 12 ans ainsi que 

les enfants des villages alentours. Année 

après année, la maison accueille de plus 

en plus d’enfants et va bientôt trouver 

son rythme de croisière 

L’une des priorités de nos actions 

était la mise en place de structures 

qui permettent une hygiène quoti-

dienne optimale. Dans ce but, nous avons 

installé des lavabos à divers endroits de 

la maison, construit des toilettes et des 

douches. Avec la mise en place d’une dis-

cipline de lavage des mains systématique, 

après le passage aux toilettes et avant les 

repas, nous avons vu le taux de maladies 

gastro-intestinales baisser de manière si-

gnificative et, par répercussion logique, 

une diminution des frais de santé a été 

observée. Un nouveau forage du puits de 

la maison a permis l’accès à une nappe 

phréatique plus profonde. L’eau est en-

suite traitée et filtrée afin de la rendre 

tout à fait potable. Suite à ces travaux, 

nous avons pu observer une amélioration 

de la santé générale des enfants.

Pour permettre à tous de vivre en bonne 

santé, Action-Puits soutient deux centres 

de santé, entre autres, par l’apport de 

mobilier et matériel paramédical et mé-

dical. Le premier se situe à Mfou et est 

dirigé par un médecin camerounais. Le 

second se trouve à Yaoundé et a été inau-

guré en 2017 par une équipe de médecins 

et d’infirmiers, dont Marcel fait partie. 

Marcel a grandi dans la maison d’accueil 

depuis son plus jeune âge. Il a mainte-

nant 22 ans et a suivi une formation d’in-

firmier, financée en partie par des mé-

decins belges, membres d’Actions-Puits. 

OPTIMISER POUR AMÉLIORER LA SANTÉ 
DE 150 ENFANTS

DEPUIS 2011, ANNÉE DE NOTRE PREMIER VOYAGE DANS LE VILLAGE DE ZALOM, AUX ENVIRONS DE YAOUNDÉ, 

AU CAMEROUN, ACTIONS-PUITS POUR TOUS LES PEUPLES A ENTREPRIS DE NOMBREUX PROJETS DANS LE PAYS.  

APRÈS UN TEMPS D’OBSERVATION DU FONCTIONNEMENT SUR PLACE, NOUS AVONS TOUT D’ABORD PRODIGUÉ 

QUELQUES CONSEILS, AFIN D’AMÉLIORER LE QUOTIDIEN DES ENFANTS DANS LA MAISON D’ETOILE STOCKER, ET 

ENSUITE PARTICIPÉ À LA CONSOLIDATION DE LEUR ACCUEIL. 

JOËL QUIQUEREZ  ● ACTION-PUITS POUR TOUS LES PEUPLES ● WWW.ACTIONPUITS.CH

MEMBRE FICD ● ACTIONS-PUITS 

POUR TOUS LES PEUPLES est une 

association basée à Courtedoux. Elle 

gère notamment une école au Ca-

meroun et apporte divers soutiens 

en Roumanie.

Centre de santé. 
©Action-Puits pour tous les peuples 

La santé passe 
également par 

la qualité de la 
nourriture.
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Les premiers jumeaux nés dans le nouveau 
poste de santé. ©Nouvelle Planète

Le système d’évacuation d’urgence :                
une charrette et un cheval. ©Nouvelle Planète

« Auparavant, je me rendais à Diourbel 

pour me faire soigner, malgré mes 

faibles moyens. Les conditions de 

prise en charge sanitaires étaient de trop 

piètre qualité dans ma commune. En 

me rendant au poste de santé de Ndin-

dy, j’avais peur que ma maladie ne s’ag-

grave. La situation est maintenant tout 

autre. Ndindy dispose d’un poste de santé 

de qualité inégalée en milieu rural ». Le 

témoignage de Saliou Sene en dit long 

sur le changement advenu. Aujourd’hui 

l’exode médical s’est inversé en « tou-

risme médical » : les habitants des com-

munes voisines viennent se faire soigner 

dans les différentes structures médicales 

de Ndindy. 

Elaboré pour et avec les bénéficiaires

La clé du succès de cette intervention 

est sans doute son approche holistique 

cohérente avec des moyens adaptés au 

contexte rural. Le projet s’est appuyé 

exclusivement sur des dynamiques exis-

tantes. La donne a complètement changé 

en deux ans grâce à la construction d’un 

nouveau poste de santé communal et de 

trois cases de santé villageoises, équipés 

et dotés en médicaments. La formation 

des équipes médicales a complété cette 

approche, ainsi que la structuration 

des comités de santé et la mise en place 

d’un système d’évacuation et d’interven-

tion d’urgence. 90% de la population de 

la commune ont désormais accès à une 

structure médicale dans un rayon de 5 ki-

20’000 HABITANTS ONT ACCÈS À DES 
STRUCTURES MÉDICALES

XAVIER MÜHLETHALER ● NOUVELLE PLANÈTE  ● WWW.NOUVELLE-PLANETE.CH

DEUX ANS DE TRAVAIL ACHARNÉ 

ONT PERMIS À L’ORGANISATION 

NOUVELLE PLANÈTE D’ASSAINIR 

LA COUVERTURE MÉDICALE 

DE LA COMMUNE DE NDINDY, 

SITUÉE AU CENTRE-OUEST DU 

SÉNÉGAL. LES RÉSULTATS SONT 

SPECTACULAIRES.

MEMBRE FICD ● NOUVELLE         

PLANÈTE est une organisation qui 

mène différents projets en Afrique, 

Asie ou Amérique du sud. Elle 

organise également des voyages 

d’entraide. 

lomètres. C’est une révolution qui a fait 

du bruit jusqu’à l’Assemblée nationale à 

Dakar ! La plus grande victoire réside sans 

doute dans le fait que la population locale 

a maintenant confiance dans les struc-

tures médicales de leur commune.

Un coût raisonnable

Le projet est d’une efficacité redoutable : 

Un investissement de CHF 300’066.- a été 

nécessaire sur deux ans, en incluant les 

contributions locales. Il représente en-

viron CHF 15.- par habitant par an. Une 

somme raisonnable pour assainir la cou-

verture médicale de 20’000 habitants  

Activités 2017 en chiffres :

•	7’200 consultations au poste de santé,

•	3’223 consultations dans les 5 cases de santé,

•	897 accouchements (poste de santé et cases de santé confondus),

•	289 patients transférés en charrette,

•	12’749 personnes sensibilisées aux enjeux de la santé reproductive,

•	5’963 personnes au bénéfice d’une visite à domicile,

•	6’500 enfants de moins de 5 ans vaccinés.

90% de la            
population de 

la commune ont 
désormais accès 
à une structure 

médicale dans un 
rayon de 5 km 
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Les infirmières d’Arabkir s’affirment avec SEMRA. ©Fondation SEMRAPLUS

RETOUR SUR 
L’INTERNAT DE 
BOUCHBEL

EN 2015, SOUTENUE PAR LA FICD, 

L’ASSOCIATION CORMOATLAS 

AVAIT INAUGURÉ UN INTERNAT 

IMPLANTÉ DANS LA ZONE RURALE 

DE BOUCHBEL, DANS LE MOYEN-

ATLAS, AU MAROC. CE BÂTIMENT 

FAVORISE LA SCOLARITÉ DES 

ÉLÈVES, PLUS PARTICULIÈREMENT 

DES FILLES, EN LEUR ÉVITANT DE 

NOMBREUSES HEURES DE ROUTE 

POUR SE RENDRE À L’ÉCOLE.

LES OBJECTIFS DU DÉVELOPPE-
MENT DURABLE : MARQUEURS ET 
BALISES DES ACTIONS DE COOPÉ-
RATION ET DE DÉVELOPPEMENT

FRANÇOIS LAVILLE ● FONDATION SEMRAPLUS ● SEMRAPLUS.CH

DEPUIS PLUS DE TRENTE ANNÉES, LA FONDATION SEMRAPLUS S’ATTACHE À 

ENTRETENIR ET À DÉVELOPPER LES LIENS DE SOLIDARITÉ ÉTABLIS AVEC 

L’ARMÉNIE À LA SUITE DE L’ÉPOUVANTABLE TREMBLEMENT DE TERRE QUI 

A RAVAGÉ CE PAYS EN 1988. 

La fondation peut, à bon droit, se 

féliciter d’avoir, au travers d’une 

foule d’actions diverses, contribué 

à faire de l’Hôpital pédiatrique Arabkir à 

Erevan une institution de référence dans 

le système de santé arménien. Fort bien ! 

Mais n’est-il pas possible d’insérer ces dé-

marches ponctuelles dans un cadre plus 

vaste qui, en même temps, les ferait accé-

der à une cohérence globale et leur ouvri-

rait de nouveaux horizons ?

A cet égard, confronter les activités pas-

sées et actuelles de SEMRA en Arménie 

avec les dix-sept objectifs de développe-

ment durable (ODD) définis par l’Agenda 

2030 des Nations Unies constitue un exer-

cice stimulant et bénéfique pouvant géné-

rer d’autres opérations. Ainsi, le dispositif 

progressif, opiniâtre et systématique de 

formation des infirmières d’Arabkir, ini-

tié par SEMRA depuis une bonne décen-

nie, est évidemment en lien avec l’ODD 3 

« Bonne santé et bien-être ». Mais il s’ins-

crit aussi dans l’ODD 4 « Education de 

qualité » et dans l’ODD 8 « Travail décent 

et développement économique ». Mieux 

encore, il contribue de manière significa-

tive à la promotion de l’égalité entre les 

sexes (ODD 5) en valorisant les tâches et 

les responsabilités des infirmières dans 

un milieu médical encore passablement 

machiste et patriarcal. La convergence de 

ces divers aspects a conduit à l’émergence 

de ce que sera le projet-phare de SEMRA 

ces prochaines années : la création d’un 

centre de formation continue des profes-

sions de la santé rattaché à Arabkir.

D’autres exemples analogues pourraient 

être évoqués. Ils déboucheraient sans 

doute sur la même conclusion. Pour res-

ter fidèle à soi-même, SEMRA doit pouvoir 

se référer à des objectifs généraux large-

ment reconnus et accepter de réévaluer 

régulièrement sa trajectoire 

MEMBRE FICD ● La fondation 

SEMRAPLUS, basée à Porrentruy, est 

active en Arménie. Depuis 1988, 

elle mène différents projets dans le 

domaine de la santé principalement 

avec l’Hôpital Arakbir.

MEMBRE FICD ● CORMOATLAS, 

basée à Cormoret, est active dans le 

Moyen-Atlas marocain. Outre la ré-

colte et l’acheminement d’outillage, 

de matériel scolaire et paramédical, 

elle a cofinancé, avec la FICD, un 

internat, facilitant la scolarité des 

enfants dans cette zone montagneuse 

où les habitations sont éloignées des 

écoles.

B. RENNES (FICD), 

A. ZALAGH (CORMOATLAS), 

M. AIT KHOUYA (ATAD) 

CORMOATLAS ● CORMOATLAS.CH

 « Grâce à l’abandon 
des travaux 
ménagers par les 
jeunes filles et 
du gardiennage 
du bétail par les 
jeunes garçons, les 
enfants sont mieux 
reposés et donc plus 
concentrés sur leur 
scolarité. »
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Depuis la rentrée scolaire 

2018/2019, l’internat de 

Bouchbel loge 132 internes, 

élèves de primaire. Un effectif stable 

depuis l’ouverture de l’établissement, 

si ce n’est que, pour la première fois, il 

accueille davantage de filles (68) que de 

garçons (64). En outre, la cantine reçoit 

44 élèves externes supplémentaires (dont 

20 filles) qui déjeunent quotidiennement 

à l’internat, contre 28 lors de son ouver-

ture.

Un projet qui participe à la vie éco-

nomique

L’internat contribue à la vie écono-

mique de Bouchbel en employant des 

villageois à différentes fonctions : enca-

drant-e-s, cuisinier-ère-s, gardien-ne-s, 

etc. Il s’approvisionne aussi régionale-

ment. « Lors de l’inauguration, en 2015, 

Bouchbel était un hameau. Depuis la pré-

sence de l’internat, la zone se développe. 

Bouchbel devient un petit village, avec 

une vie économique », détaille Abdelka-

der Zalagh, président de CormoAtlas. 

Si l’état n’intervient pas dans la construc-

tion d’internats, il participe, en re-

vanche, au financement des frais de 

fonctionnement. Toutefois, le versement 

des contributions est parfois aléatoire et 

le paiement de certaines factures devient 

alors problématique. « Mais comme l’in-

ternat dispose d’une excellente réputa-

tion, les commerçants font confiance à 

la direction de l’établissement. Une fois, 

malgré une créance, le boulanger n’a pas 

refusé de fournir l’établissement. Il sait 

où va le pain ! » 

Des effets sur la vie scolaire

L’ATAD est l’organisation partenaire 

de CormoAtlas. C’est elle qui gère l’in-

ternat. Son président, Mohamed Ait 

Khouya, s’enthousiasme des change-

ments induits chez les élèves depuis l’ou-

verture du bâtiment : « Les enseignants 

constatent un meilleur engagement des 

jeunes, une augmentation du niveau 

scolaire, une meilleure discipline et une 

plus grande fraicheur pour l’apprentis-

sage… » En effet, outre l’accès facilité de 

l’école aux élèves, ces derniers bénéfi-

cient de conditions cadres idéales : entre 

respect des heures de sommeil, alimen-

tation équilibrée et appuis scolaires par 

des enseignants au chomage engagés 

par l’association ATAD. « Grâce à l’aban-

don des travaux ménagers par les jeunes 

filles et du gardiennage du bétail par les 

jeunes garçons, les enfants sont mieux 

reposés et donc plus concentrés sur leur 

scolarité. »

Une stratégie d’ouverture et un 

concept modèle

Dans le cadre de sa stratégie d’ou-

verture et d’épanouissement des élèves, 

l’ATAD veille à ce que les enfants de 

Bouchbel participent à tous les événe-

ments scolaires sportifs et culturels. Ils 

participent à des ateliers de formation 

dans les domaines de la musique ou du 

théâtre, par exemple. Un objectif : expri-

mer et développer leur talent. « C’est aus-

si grâce à ça que les enfants de Bouchbel 

sont les meilleurs de la région ! », ex-

plique Abdelkader Zalagh.

Enfin, grâce à l’organisation de Portes 

Ouvertes, la population locale, le corps 

enseignant de la province, les autorités 

locales et la société civile ont pu observer 

de près les conditions de vie des enfants. 

Le modèle de l’école communautaire de 

Bouchbel est une référence exception-

nelle dans la région de Khénifra et une 

solution efficace pour la scolarisation et 

la lutte contre l’abandon scolaire, prin-

cipalement des filles. L’établissement a 

fait l’objet de visites de délégations de 

différentes régions du pays ayant salué 

cette expérience et plusieurs internats 

similaires ont vu le jour ou sont en cours 

de réalisation (Oujda, Midelt, Khmisset, 

Tinghir, Settat).

Toutefois, le projet de Boubchel n’est 

pas complètement terminé. Un bâtiment 

reste à construire pour développer les 

dortoirs et les différentes zones de tra-

vail, telle que la salle multimédias. Sou-

haitant poursuivre sa mission jusqu’au 

bout, CormoAtlas multiplie les efforts 

et les actions de recherche de fonds afin 

d’aider son partenaire à boucler le bud-

get nécessaire à cette belle réalisation 

L’internat de Bouchbel. ©Bruce Rennes
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Un nouveau défi pour les Ecoles de l’Espoir. 
©Les Ecoles de l’Espoir

UN NOUVEL ÉTABLISSEMENT SCOLAIRE 
POUR LES ÉCOLES DE L’ESPOIR

BRUCE RENNES (FICD), KASONGO MUTOMBO (ÉCOLES DE L’ESPOIR) ● LES ECOLES DE L’ESPOIR ● ECOLESESPOIR.CH

FORTE D’UN PREMIER PROJET RÉUSSI EN GUINÉE, À SAVOIR LA CONSTRUCTION D’UN ÉTABLISSEMENT SCOLAIRE 

- DEVENU LA MEILLEURE ÉCOLE RÉGIONALE, TANT DU POINT DE VUE DES RÉSULTATS QUE DES ÉQUIPEMENTS 

PÉDAGOGIQUES - L’ASSOCIATION LES ECOLES DE L’ESPOIR A TOURNÉ SON REGARD VERS UN NOUVEAU PAYS : 

LA RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE DU CONGO, PAYS D’ORIGINE DE KASONGO MUTOMBO, PRÉSIDENT DE 

L’ORGANISATION. CE DERNIER ENTEND DUPLIQUER LE MODÈLE GUINÉEN POUR L’APPLIQUER À LUBUMBASHI, 

DEUXIÈME VILLE DE CET IMPOSANT ÉTAT D’AFRIQUE CENTRALE.

Le complexe scolaire construit par les Ecoles de l’Espoir à 

Fria, en Guinée, compte environ 470 élèves, regroupant 

tous les niveaux, de la maternelle au collège (3 à 14 ans). 

Aujourd’hui, ce projet est en voie d’autonomisation : « Nous 

n’intervenons plus pour payer les salaires. L’aide est désormais 

ponctuelle et limitée à l’apport de matériel » explique Kasongo 

Mutombo.  De fait, sous la houlette de son président, et bénéfi-

ciant des fonds propres nécessaires, les membres des Ecoles de 

l’Espoir ont accepté de se lancer dans un nouveau projet.

Proche de la frontière zambienne, Lubumbashi est une cité 

minière. Le minerai de cuivre y est présent en grande quanti-

té. Kasongo Mutombo connait bien la région pour y avoir vécu 

quelques années. « C’est un endroit avec énormément de besoins. 

Il y a de nombreux réfugiés venus de l’Est du pays. »  La ville est 

développée, elle dispose même d’un aéroport international. Tou-

tefois les infrastructures mises en place lors de la présence belge 

– désormais remplacée par les chinois - sont obsolètes.

Ainsi, sur ses propres deniers, l’association a déjà financé la 

construction de deux bâtiments. Le premier est terminé et a ac-

cueilli, début septembre, ses premiers élèves en classe de mater-

nelle ainsi que dans les  deux premières années de primaire. Le 

choix du quartier où s’élèvent les murs de la nouvelle école est 

stratégique : « Nous sommes dans un quartier où certains parents 

ont un peu de moyens. L’objectif est d’avoir des élèves dont les 

parents peuvent payer les frais de scolarité. Grâce à cela, nous 

pourrons accueillir des familles avec moins de moyens et qui 

renoncent à envoyer leurs enfants, plus particulièrement leurs 

filles, à l’école. »

Un troisième bâtiment en perspective

Pour l’ajoulot d’adoption, la mise en œuvre dans son pays 

natal est une vraie fierté. À dire vrai, cela faisait longtemps qu’il 

y pensait. Alors, quand son projet a été accepté par le comité de 

son association, ce fut une véritable satisfaction. « Des compa-

triotes m’interrogeaient depuis longtemps : ils me sollicitaient 

afin que je développe un projet en RDC. En Guinée, nous avions 

atteint le maximum de ce que nous pouvions faire. Le chemin 

était donc bien tracé pour dessiner les contours d’un nouveau 

projet, basé sur l’expérience du premier. »

Toutefois, le projet congolais n’est pas encore achevé. Mainte-

nant que les premiers bâtiments sont prêts, il en reste un troi-

sième à construire. Celui-ci doit accueillir des collégiens. Jusqu’à 

présent, les investissements, environ 100’000 francs, ont été ef-

fectués via les fonds propres des Ecoles de l’Espoir. « La dernière 

étape du complexe scolaire nécessite d’obtenir des apports exté-

rieurs. Une demande sera soumise à la FICD. Mais nous sommes 

également à la recherche d’autres partenaires », détaille Kasongo 

Mutombo.

Être la meilleure école 

Tout en ayant un regard bienveillant sur la première ren-

trée scolaire du nouvel établissement, l’objectif du président est 

clair : « Nous avons mis en place d’excellentes conditions-cadres. 

Les salaires des collaborateurs sont versés avec une extrême ré-

gularité. En contrepartie, nous exigeons que les résultats suivent 

et que nous soyons les meilleurs. » Kasongo Mutombo vise haut. 

Il souhaite des résultats identiques à ceux de l’établissement gui-

néen : être les meilleurs de la région en obtenant 100 % de réus-

site aux examens généraux 

MEMBRE FICD ● L’association Les Ecoles de l’Espoir, 

basée à Porrentruy, est active en Guinée Conakry et en 

République démocratique du Congo. Elle s’occupe plus 

particulièrement de parrainages scolaires, d’appui à la 

construction d’écoles et à l’approvisionnement en fourni-

tures scolaires.
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ENTRE JOIE DE VIVRE ET RAISON D’ÊTRE 
BRUCE RENNES (FICD), JEAN-JACQUES MAEDER (CROISSANCE AFRIQUE)  

● CROISSANCE AFRIQUE ● CROISSANCE-AFRIQUE.ORG

FRAÎCHEMENT RETRAITÉ, 

L’ÉDUCATEUR SPÉCIALISÉ JEAN-

JACQUES MAEDER S’EST INSTALLÉ 

AU TOGO À L’ÉTÉ 2017. DEPUIS SON 

NOUVEAU LIEU DE RÉSIDENCE, 

À TSIÉVÉ, UNE COMMUNE DE 

60’000 HABITANTS, IL SUIT 

QUOTIDIENNEMENT LES ACTIVITÉS 

DES ECOLES CROISSANCE AFRIQUE, 

DU NOM DE L’ASSOCIATION QU’IL 

PRESIDE DEPUIS 1997. 

« Je ressens une véritable différence 

entre une visite de suivi de projets 

de quinze jours et une installation 

sur place, déclare d’emblée l’heureux 

exilé. Le fait d’être sur place rassure 

l’équipe. » Souriant, Jean-Jacques Maeder 

revient sur le contexte des écoles privées 

togolaises. Généralement, il s’agit de « 

faire de l’argent, ce n’est pas de l’huma-

nitaire. »

Les écoles Croissance Afrique (de l’école 

enfantine au collège), se distinguent par 

leur concept de bienveillance. « L’éduca-

tion non-violente et les enfants sont au 

cœur de notre pédagogie », détaille le 

président. En outre, lorsqu’il s’agit de re-

venir sur l’objectif n°3 de l’Agenda 2030 

« Assurer l’accès de tous à une éducation 

de qualité, sur un pied d’égalité, et pro-

mouvoir les possibilités d’apprentissage 

tout au long de la vie », il en retient le 

mot « qualité ». « Cette notion manquait 

dans les précédents objectifs du millé-

naire qui précisaient simplement un 

accès à l’éducation primaire pour tous, 

détaille-t-il, je me réjouis de cet ajout. »

Un groupe pour écouter 			

et apprendre

Pour l’éducateur spécialisé, la qualité 

passe notamment par l’écoute. Et c’est 

ainsi que, profitant de son installation au 

Togo, il a mis en place, en juillet dernier, 

un groupe IKIGAI - Une expression japo-

naise (« Joie de vivre – raison d’être ») qui 

représente la zone de conjonction des 

cercles de quatre notions fondamentales : 

« ce que vous aimez », « ce pour quoi vous 

êtes doué », « ce dont le monde a be-

soin » et « ce pourquoi vous êtes payé ». 

Dans la société togolaise, la jeunesse se 

débrouille seule, il n’y a pas beaucoup 

d’entraide. « L’objectif de ce groupe est 

de créer une émulation entre les diffé-

rents acteurs de l’école ». C’est ainsi que 

directeur, enseignants et élèves, tous vo-

lontaires, se rencontrent régulièrement, 

hors du cadre scolaire, pour échanger sur 

différentes thématiques.

Si une personne du groupe dispose d’une 

compétence, il l’enseigne aux autres 

membres. Et l’instruction n’est pas for-

cément l’apanage des dépositaires de 

l’autorité. « Un jour, un élève danseur a 

donné des cours de danse au directeur 

de l’école », rigole Jean-Jacques Maeder. 

Autre exemple : tout le monde possède 

un smartphone, mais souvent il n’est pas 

utilisé à bon escient. « Or, avec de bonnes 

explications, il devient un outil utile et 

indispensable. » S’il permet à chacun 

d’apprendre à s’exprimer ou à donner 

son avis, le groupe œuvre également 

pour la collectivité. Ainsi, les « IKIGAI » 

et d’anciens élèves des écoles Croissance 

Afrique ont nettoyé les classes de pri-

maire et du collège.  

L’éducation tout au long de la vie

Pour l’éducateur spécialisé, les ren-

contres « IKIGAI » sont les prémices 

d’une vision pédagogique plus large. « 

En Afrique, les parents pensent, souvent 

à tort, que l’université est la voie royale 

pour décrocher un emploi. Ils se saignent 

pour cela. »  Lui, mise sur la voie profes-

sionnelle. Durant l’été, des élèves de 3e 

(11e Harmos) ont eu l’opportunité de 

visiter des entreprises. En accord avec 

la philosophie du groupe, ces visites ins-

pirent les jeunes afin de trouver des idées 

de formation qui correspondent à leurs 

goûts ou à leurs talents. In fine, l’ouver-

ture d’une école professionnelle serait 

l’un de ses vœux les plus chers.

« L’éducation tout au long de la vie est 

une feuille de route chère à Croissance 

Afrique, confie Jean-Jacques Maeder, 

notre objectif est d’accompagner les 

élèves qui en ont terminés avec l’éduca-

tion de base afin de les aider à explorer 

des domaines dans lesquelles ils s’expri-

meront le mieux. ». Et ce qui résume le 

mieux les paroles du Togolais d’adoption, 

ce sont ses actes : lors de réjouissances à 

l’occasion de la Fête Nationale Suisse au 

Togo, il s’est approché de professionnels. 

« Le réseautage est essentiel », conclut-il 

Table ronde et écoute attentive
©Croissance Afrique

MEMBRE FICD ● L’association CROISSANCE AFRIQUE est basée à 

Moutier. Active au Togo elle s’occupe de parrainages d’enfants et 

sensibilise à l’éducation non-violente. Avec le soutien de la FICD, 

elle a financé la construction d’une école à Tsévié.
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L’UNESCO FACE AU DÉFI 
MONDIAL DE L’ÉDUCATION

Même si de gros progrès ont été 

réalisés pour relever la réfé-

rence en matière d’éducation, 

des millions d’enfants et d’adultes restent 

encore privés de possibilités d’éducation, 

pour la plupart à cause de facteurs so-

ciaux, culturels et économiques. Dans un 

rapport récent du Secrétaire général des 

Nations unies  datant de mai 2018, les 

défis liés à l’ODD 4 continuent à se ma-

nifester sous différentes formes inégales.

Le taux de participation mondial des 

enfants à l’enseignement préscolaire et 

primaire est de 70 % ; il chute cependant 

à 41 % dans les pays les moins dévelop-

pés. De nombreux élèves n’acquièrent 

pas les compétences de base en lecture 

et en mathématiques. Les statistiques 

montrent en effet que 58 % des élèves 

terminent leur enseignement primaire 

et de premier cycle du secondaire sans 

une maîtrise minimum de ces deux ma-

tières. En raison de facteurs tels que l’em-

placement géographique et le niveau de 

richesse, les enfants issus de régions 

pauvres et rurales ont de moins bons 

résultats scolaires que leurs camarades 

issus de régions riches et urbaines.

De nombreuses écoles situées dans les 

pays les moins développés manquent 

d’enseignants qualifiés et sont à la traîne 

en ce qui concerne les conditions d’ap-

prentissage ; une situation courante 

dans les établissements préscolaires, pri-

maires et secondaires. En parallèle, l’aide 

publique au développement (APD) pour 

les bourses d’études s’élevait à 1,2 mil-

liard de dollars en 2016, un chiffre qui 

reste relativement modeste.

L’expertise de l’UNESCO

Depuis que les gouvernements sont 

tenus de respecter leurs obligations lé-

gales et politiques de fournir un enseigne-

ment de qualité pour tous et de mettre 

en place et superviser des politiques et 

des stratégies en matière d’éducation, 

l’UNESCO travaille en étroite collabora-

tion avec les États membres afin de pré-

senter des textes juridiquement contrai-

gnants et non contraignants concernant 

les instruments normatifs : conventions, 

déclarations, recommandations, cadres 

d’action et chartes.

En misant sur son pouvoir de mobilisation, 

l’UNESCO fait office de coordonnateur et 

rassemble ainsi des intervenants mondiaux, 

régionaux et nationaux afin de guider la 

mise en œuvre de l’agenda Éducation 2030.

En ce qui concerne les instruments lé-

gaux, l’Acte constitutif de l’UNESCO 

contraint les États membres à établir un 

rapport régulier sur les mesures prises au 

cours de leurs mises en œuvre à des fins 

d’évaluation. Les informations en retour, 

ainsi que les données et éléments de 

preuve les plus récents viennent ensuite 

alimenter le Rapport mondial de suivi 

sur l’éducation, qui suit la progression 

et étudie des politiques efficaces en lien 

POUR L’UNESCO, L’ACCÈS À UNE ÉDUCATION DE QUALITÉ EST UN DROIT FONDAMENTAL POUR TOUT INDIVIDU, 

TOUT AU LONG DE SA VIE. L’ORGANISATION EST UNE AGENCE MAJEURE DES NATIONS UNIES, CHARGÉE DE LA 

COORDINATION DE L’AGENDA MONDIAL ÉDUCATION 2030 PAR LE BIAIS DE L’OBJECTIF DE DÉVELOPPEMENT 

DURABLE N°4 (ASSURER L’ACCÈS DE TOUS À UNE ÉDUCATION DE QUALITÉ, SUR UN PIED D’ÉGALITÉ, ET 

PROMOUVOIR LES POSSIBILITÉS D’APPRENTISSAGE TOUT AU LONG DE LA VIE), AVEC UN MANDAT VISANT À 

COUVRIR TOUS LES ASPECTS DE L’ÉDUCATION.

ZHAOCAN LI ● UNESCO – FR.UNESCO.ORG ● EN COLLABORATION AVEC L’ONUG (PCP)

Les ong jouent un 
rôle important 

dans la mise 
en œuvre des 
programmes 

et activités de 
l’organisation ; 
c’est pourquoi 

l’unesco a 
instauré en 

2016 le comité 
directeur odd – 
éducation 2030
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avec les enjeux de l’ODD 4, en extrayant 

des constatations clés et des recomman-

dations que les décideurs politiques et 

autres parties prenantes peuvent utili-

ser dans le cadre de leurs activités. Au 

niveau national, l’UNESCO apporte éga-

lement des conseils pratiques et une as-

sistance technique aux États membres 

qui cherchent à développer ou réformer 

leur cadre juridique dans le domaine de 

l’éducation fondée sur les droits.

Exemples d’actions à l’échelle    

mondiale

Afin de définir et de justifier les dix 

enjeux de l’ODD 4, une feuille de route 

a été adoptée en 2015 par les États 

membres, au siège de l’UNESCO à Paris : 

le Cadre d’action Éducation 2030, qui ap-

porte des conseils aux gouvernements et 

aux partenaires sur la façon de convertir 

leurs engagements en actions. Sur le plan 

juridique, la Convention concernant la 

discrimination dans le domaine de l’en-

seignement, en vigueur depuis le 22 mai 

1962 et ratifiée par 101 États, constitue 

le premier instrument international ma-

jeur de l’UNESCO ayant force obligatoire 

en droit international. Pour concrétiser 

le droit à l’éducation, l’Organisation a 

également la ferme intention de mettre 

en place la toute dernière résolution du 

Conseil des droits de l’homme sur le 

droit à l’éducation, adoptée lors de sa 38e 

session, en juillet 2018. 

Un mécanisme particulier intitulé Obser-

vatoire sur le droit à l’éducation fournit 

de la documentation et des informations 

sur l’application du droit à tous les ni-

veaux d’enseignement, en vertu des 

cadres constitutionnels, législatifs et po-

litiques, et aborde les divers aspects re-

latifs à ce droit dans un pays. La nature 

ouverte et transparente de cet Observa-

toire accessible au public garantit que les 

gouvernements prennent leurs responsa-

bilités. 

Conseil à l’attention des ONG 

Les ONG jouent un rôle important 

dans la mise en œuvre des programmes 

et activités de l’Organisation ; c’est pour-

quoi l’UNESCO a instauré en 2016 le Co-

mité directeur ODD – Éducation 2030, 

un mécanisme de coordination mondial 

multipartite destiné à harmoniser et ren-

forcer le soutien aux États membres et à 

leurs partenaires dans la réalisation des 

enjeux liés à l’ODD 4.

L’UNESCO travaille avec les partenaires 

de la société civile afin de dynamiser le 

soutien au niveau national, régional et 

mondial et de favoriser la mise en œuvre 

des enjeux de l’ODD 4, et ce afin de garan-

tir que le droit fondamental de chaque 

être humain à un accès à une éducation 

de qualité est pleinement respecté 

Jeunes filles à l’école, Vietnam.
 ©Tuan Nguyen/ EFAReport

PERCEPTION CHANGE ● Son objectif : améliorer la com-

préhension globale de la pertinence du travail effectué 

par la Genève internationale.

FONDATION POUR GENÈVE ● Sa vocation : conforter la 

place internationale de Genève et en valoriser les atouts.
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Pouvez-vous nous présenter 				  

le projet Femmes-Tische ?

Femmes-Tische est un projet d’autonomisation d’envergure na-

tionale, sous forme de table ronde, à destination des femmes mi-

grantes. Notre institution est responsable du projet en français 

et en allemand pour la ville de Bienne qui soutient le projet, 

en compagnie du canton de Berne, de l’Office fédéral des migra-

tions et d’autres partenaires. Il existe depuis 22 ans en Suisse et 

depuis 2006 à Bienne.

En 2017, 120 tables rondes ont été organisées. 706 femmes y 

ont participé et ont ainsi été touchées directement par le pro-

jet. D’autres femmes sont atteintes indirectement par ces tables 

rondes.

Comment se déroule concrètement ce projet ?

Nous formons des femmes migrantes qui interviendront comme 
modératrices. Elles sont d’abord formées à l’animation de groupe 
et reçoivent ensuite des formations à différents thèmes touchant 
à la santé, l’éducation, etc. Par exemple : « Comment soutenir 
mon enfant dans l’acquisition des compétences attendues lors de 
l’entrée à l’école », « quel est le rôle des parents pendant la sco-
larité des enfants », « comprendre le fonctionnement du système 
scolaire à Bienne ». 

Une fois formées, les modératrices réunissent 5 à 10 femmes au-

tour d’un thème. Une table ronde dure environ 1h30. Chaque 

participante utilise d’abord son propre savoir. Ensuite, la modé-

ratrice apporte des informations complémentaires. Par cette ma-

nière de faire, les femmes se rendent compte qu’elles connaissent 

L’AUTONOMISATION 
DES FEMMES EN SUISSE

PROPOS RECUEILLIS PAR BRUCE RENNES ●  FEMMESTISCHE.CH ● EFFE.CH/FORMATIONS/FEMMESTISCHES

FORMATRICE D’ADULTES DEPUIS PLUS DE 20 ANS, MANUELA HEÉ TRAVAILLE CHEZ EFFE, À BIENNE,  

UNE INSTITUTION SPÉCIALISÉE DANS LA FORMATION DES ADULTES, LE BILAN DES COMPÉTENCES, 

L’ACCOMPAGNEMENT ET LA GESTION DE PROJETS. ELLE S’EST SPÉCIALISÉE CES DERNIÈRES ANNÉES DANS 

L’INTÉGRATION LINGUISTIQUE DES MIGRANT-E-S ET EST AUJOURD’HUI EN CHARGE DU PROJET FEMMES-

TISCHE À BIENNE, UNE ACTION D’AUTONOMISATION DES FEMMES QUI N’EST PAS SANS RAPPELER CERTAINES 

INITIATIVES MENÉES DANS LES PAYS DU SUD.

Femmes-Tische (table ronde de femme). ©Jeanne Chevalier
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des choses et qu’elles peuvent être utiles 

aux autres.

Quel est l’objectif de ces tables 

rondes ?

Lors des tables rondes, les participantes 

échangent des conseils, elles se trans-

mettent des bons plans. Initialement, 

le projet était prévu pour des femmes 

suisses vivant à la campagne et qui ne 

sortaient pas de chez elles. Avec l’ampli-

tude des migrations, il n’y a presque plus 

de suissesses. Toutefois, j’essaie de faire 

en sorte que les modératrices invitent 

des personnes de différentes nationali-

tés, suisse y compris, afin d’enrichir les 

discussions.

Au final, les bienfaits de ces échanges ne 

sont pas cloisonnés à la table ronde. Ils se 

prolongent vers d’autres femmes qui n’y 

ont pas participé et vers les familles, de 

manière à avoir un effet boule de neige.

Quelles difficultés peuvent rencon-

trer les modératrices ?

Certains thèmes sont très compliqués à 

aborder en groupe. Par exemple, les pro-

blématiques liées aux mutilations géni-

tales ou à la contraception. Toutefois, la 

parole se libère d’autant mieux lorsque 

les tables rondes regroupent des per-

sonnes de différentes communautés. Les 

femmes se sentent ainsi moins observées 

par leurs compatriotes.

D’un point de vue pratique, je conseille 

aux modératrices de ne pas organiser les 

tables rondes chez elles. Il est préférable 

de se réunir dans un cadre institutionnel 

ou éventuellement dans une salle de res-

taurant. Cela permet de garder une cer-

taine distance entre la modératrice et les 

participantes.

Nous n’attendons pas que les modéra-

trices soient des expertes, mais qu’elles 

sachent animer et cadrer l’échange et 

puissent transmettre les informations à 

connaître sur des thèmes spécifiques.

Quelles sont les bénéfices pour les 

modératrices ?

Le projet permet aux modératrices 

d’avoir une nouvelle posture. Elles 

gagnent en respect et se sentent valori-

sées. La fonction de modératrice est plus 

un engagement bénévole qu’un véritable 

travail. Les modératrices sont dédom-

magées des frais engagés pour le trans-

port, le téléphone, la préparation des 

collations, etc. Toutefois, cette activité 

est utile pour se créer un bon réseau et 

cette expérience permet de multiplier les 

chances de trouver un travail.

Comment évaluez-vous 			 

les résultats ?

Nous disposons d’outils d’évaluation : 

nous avons des formulaires qui récapi-

tulent la thématique, le nombre de par-

ticipantes, les difficultés, l’intérêt pour 

le thème, etc. Chaque table ronde est 

évaluée pour garantir le maintien de la 

qualité de ce projet et pour permettre 

des adaptations afin de répondre à la de-

mande et aux besoins des personnes et 

partenaires impliqués. 

Ces évaluations permettent également 

de soutenir les modératrices en cas de 

manque de respect ou de situations 

conflictuelles. Nous revenons ainsi sur 

les bons et les mauvais moments de la 

table ronde.

Quelles sont les futures évolutions 

du projet ?

Pour l’instant, le projet se cantonne à 

Bienne et sa région proche, mais nous 

aimerions l’élargir au Jura bernois. C’est 

un défi car les déplacements des modéra-

trices sont moins aisés. Il y a déjà eu plu-

sieurs tables rondes à Tramelan, co-orga-

nisées avec Asile Bienne & Région (ABR). 

Elles ont rencontré un beau succès.

Dans le prolongement de Femmes-

Tische, il y a le projet EMI. Il s’agit d’un 

service de consultation, maximum deux 

fois par personne, entre une modéra-

trice et un-e bénéficiaire. Cette rencontre 

s’établit sur la base de la confiance tissée 

lors des tables rondes 

«la parole se 
libère d’autant 
mieux lorsque 

les tables rondes 
regroupent 

des personnes 
de différentes 
communautés. 
Les femmes se 
sentent ainsi 

moins observées 
par leurs 

compatriotes.»
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Et même si leurs revenus restent 

modestes ou irréguliers, ils sont 

devenus essentiels pour payer la 

scolarisation des enfants, les soins de 

santé, l’eau potable ou encore les dépla-

cements. Cette participation à l’écono-

mie familiale contribue à l’égalité entre 

femmes et hommes, et le bien-être écono-

mique a alors des répercussions directes 

sur le bien-être de la famille.  

Dans le projet mené par la Marche Mon-

diale des Femmes / Action Nationale du 

Burkina Faso intitulé « Autonomisation 

économique des femmes restauratrices 

de rue de Ouagadougou» (2015-2017), le 

but principal était de promouvoir le déve-

loppement économique des femmes res-

tauratrices de rue de Ouagadougou, avec 

l’implication et le soutien de leur époux/

partenaires. Dans un premier temps, le 

but était que les femmes gagnent, à leurs 

propres yeux d’abord, une meilleure es-

time d’elles-mêmes à travers des forma-

tions différentes. Beaucoup d’entre elles 

se voient maintenant comme entrepre-

neures. Sur la base de ces formations et à 

travers des dotations en matériel et l’amé-

lioration de l’infrastructure, le deuxième 

objectif était que les femmes produisent 

une augmentation de leurs revenus. Mais 

travailler en faveur d´une plus grande 

égalité entre les genres, n´est pas seule-

ment travailler avec les femmes. En par-

ticulier, si nous voulons que les femmes 

assument davantage un rôle productif, 

sans surcharge de travail, cela implique 

que les hommes acceptent de s’investir 

d’avantage dans les tâches ménagères et 

l’éducation des enfants. En incluant les 

maris/conjoints dans le projet, surtout à 

travers le « Théâtre Forum » et des cau-

series, un processus de réflexion avec les 

hommes sur leurs rôles et les inégalités 

entre les genres a été lancé. 

Le projet a connu beaucoup de succès, 

et pas seulement au niveau des revenus. 

Autant les restauratrices que leurs maris/

conjoints disent que l’épanouissement 

au sein du foyer s’est beaucoup amélio-

ré. L’une d’entre elle dit même : « Main-

tenant, l’appui de mon mari est considé-

rable. Il se donne tellement que certains 

clients le confondent avec le personnel. » 

Quel changement ! 

L’AUTONOMISATION ÉCONOMIQUE DES FEMMES EST L’UNE DES APPROCHES LES PLUS PROMETTEUSES 

POUR PROMOUVOIR ET ATTEINDRE L’ÉGALITÉ DES SEXES. AUJOURD’HUI, DANS BEAUCOUP DE PAYS DU SUD, 

LES FEMMES CHERCHENT DE PLUS EN PLUS À GAGNER DE L’ARGENT, NON SEULEMENT PAR DES ACTIVITÉS 

GÉNÉRATRICES DE REVENUS – EMPLOIS INFORMELS, PARTIELS, DE SUBSISTANCE – MAIS ÉGALEMENT EN 

STRUCTURANT DES FILIÈRES ET EN SE PROFESSIONNALISANT.

LES FEMMES AU BURKINA FASO - MOTEUR DE L’ÉCONOMIE
AJA DIGGELMANN ● E-CHANGER  ● WWW.ECHANGER.CH

MEMBRE FICD ● E-CHANGER est 

une organisation de coopération 

par l’échange de personnes basée à 

Fribourg. L’antenne régionale Jura – 

Jura bernois est située à Lajoux.

Une des restauratrices. ©Aja Diggelmann

Nos deux «maris-modèles». ©Aja Diggelmann

Formation en techniques 
culinaires. ©Aja Diggelmann 
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           Soutien :

À ce titre, les animatrices de Ju-

ra-Afrique Bénin appuient depuis 

de nombreuses années divers 

groupements de femmes, notamment 

dans la transformation des noix de karité 

en beurre, pour pouvoir ensuite le com-

mercialiser. Le procédé de fabrication est 

long et pénible pour les femmes mais il 

permet d’amener une réelle valeur ajou-

tée à cette matière première et leur offre 

ainsi une source de revenus bienvenue. 

Ce projet s’inscrit dans une véritable dy-

namique d’émancipation des femmes, à 

travers le renforcement de leurs capaci-

tés, en leur permettant de renforcer leur 

confiance en elles et de gagner en indé-

pendance économique. 

Un héritage transmis de génération 

en génération

Le beurre de karité est une substance co-

mestible extraite des noix du karité, un 

arbre sauvage très répandu dans le nord 

du Bénin et en Afrique de l’Ouest. Fruit 

d’une longue tradition, le beurre de ka-

rité est produit de façon 100 % artisanale 

par les femmes qui se transmettent la 

recette de mère en fille. Ses vertus hy-

dratantes et apaisantes sont connues de 

très longue date. Son processus de trans-

formation dure plusieurs semaines et né-

cessite un suivi rigoureux pour le rendre 

propre à la commercialisation. 

LE BEURRE DE KARITÉ, UN SAVON ET BIEN PLUS
PASCAL TARCHINI ● JURA-AFRIQUE  ● WWW.JURA-AFRIQUE.CH

LES FEMMES SONT ENCORE AUJOURD’HUI FORTEMENT MARGINALISÉES EN AFRIQUE. CELA NE FAVORISE PAS LEUR 
PRÉSENCE DANS TOUTES LES SPHÈRES DE PRISE DE DÉCISION ET LIMITE LEUR CONTRIBUTION À LEUR ÉMERGENCE. 
AINSI, DANS LE CADRE DE SES PROGRAMMES, JURA-AFRIQUE A TOUJOURS ÉTÉ ATTENTIVE À PRENDRE EN COMPTE 
LES BESOINS EXPRIMÉS PAR LES POPULATIONS CIBLÉES AINSI QUE LEUR ENVIRONNEMENT ÉCONOMIQUE, SOCIAL, 

ET MÊME POLITIQUE. 

Femmes préparant du beurre de Karité 
©Jura-Afrique
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MEMBRE FICD ● L’association         

JURA-AFRIQUE, basée à Delémont, 

s’est donné pour mission d’aider 

les populations du nord du Bénin 

à améliorer leurs conditions de vie 

dans un esprit de partenariat en 

luttant contre les divers facteurs de 

pauvreté.
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